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[2020/28] Cour d’appel de Paris (Pôle 1 – Ch 1), 23 juin 2020,  Monsieur X. c/ 
société civile Ginko et SAS Skylar France

Arbitre. — Mission. — Arbitrage CMAP. — Demande du remboursement 
de la partie des provisions réglées par le demandeur. — Question 
non prévue dans le règlement d’arbitrage du CMAP. — 
Application d’une pratique courante. — Partage des provisions 
ab initio entre les parties. — Interprétation du règlement 
d’arbitrage applicable. — Respect de la mission.

Recours en annulation. — 1°) Art. 1492-3° CPC. — Mission du tribunal 
arbitral. — Arbitrage CMAP. — Demande du remboursement des 
provisions. — Question non prévue dans le règlement d’arbitrage 
du CMAP. — Application d’une pratique courante. — Partage 
des provisions ab initio entre les parties. — Interprétation du 
règlement d’arbitrage applicable. — Respect de la mission. – 
2°) Art.  1492-4° CPC. — Principe de la contradiction. — Absence 
de violation du contradictoire. — Rejet.

Annulment proceedings. — Access to justice. — Institutional 
arbitration. — CMAP. — Advance on costs. — Reimbursement. 

Il est admis que même lorsque rien n’a été arrêté sur ce point, les parties 
supportent une obligation conjointe de participer au paiement des provisions 
nécessaires au bon déroulement de l’instance, cette obligation étant liée à leur 
obligation, plus générale, de concourir avec loyauté à l’organisation et au bon 
déroulement de l’arbitrage.

En concluant, une convention d’arbitrage qui, non seulement n’écarte pas cette 
pratique mais se réfère au Règlement d’arbitrage du CMAP prévoyant que toutes 
les parties recevront un appel identique de provisions sur frais et honoraires, les 
parties admettent qu’elles auront à faire l’avance, par parts égales, de la provision 
fixée par le centre d’arbitrage conformément à son Règlement.

Ainsi, le tribunal arbitral qui se réfère aux solutions admises par la pratique, 
aux procédures suivies devant la CCI, à l’obligation des parties de concourir avec 
loyauté à l’organisation et au bon déroulement de l’arbitrage, et à l’obligation plus 
générale de l’exécution de bonne foi des conventions, pour en tirer l’obligation des 
défenderesses de rembourser les quotes-parts mises à leur charge, ne refuse pas de 
faire application du règlement CMAP mais se livre au contraire à une interprétation 
de celui-ci.
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L’arbitre n’a pas l’obligation, pour rendre sa sentence, de soumettre au préalable 
le raisonnement juridique qui étaye sa motivation à la discussion contradictoire. 
En retenant que le règlement CMAP devait être interprété comme faisant obligation 
aux parties d’avancer les quotes-parts mises à leur charge, ce qui résultait tant des 
analyses d’une partie de la doctrine que de la pratique en matière d’arbitrage 
interne et international, le tribunal arbitral ne s’est fondé sur aucun élément qui 
n’aurait pas fait l’objet d’un débat contradictoire entre les parties.

N° rép. gén. : 18/09652. Mme Beauvois, prés., M. Lecaroz, Mme Gaffinel, 
cons. — Mes Cheviller, Laval, Boccon Gibod, Bouyssou, av. — Décision 
attaquée : Sentence arbitrale partielle rendue à Paris le 20 avril 2018. — Rejet.

[2020/29] Cour d’appel de Paris (Pôle 1 – Ch. 1), 22 septembre 2020,  
Mme V. Vandenabeele et SARL Valantille c/ SARL R&O

Clause compromissoire. — Effet. — Compétence du tribunal arbitral. 
— Demandes au titre d’obligations post-contractuelles. — 
Clause du contrat relative aux conséquences de la cessation 
du contrat. — Litige entrant dans le champ d’application de la 
clause. — Indifférence de la stipulation d’une clause autorisant 
la saisine du juge du référé pour obtenir en urgence une mesure 
provisoire ou conservatoire.

Ordre public. — Clause de non-concurrence. — Clause de non-
affiliation. — Sanctions importantes. — Clause du contrat 
restreignant la liberté d’exercice de l’activité commerciale de 
l’exploitant après échéance ou résiliation du contrat. — 
Art. L .  341-1 et L.  341-2  C.  com. — Application dans le temps. — 
Application aux contrats en cours. — Clauses contraires à 
l’art. L. 341-2 II C. com. — Clauses qui auraient dû être réputées 
non écrites. — Protection dans l’intérêt général de la libre 
concurrence entre les acteurs économiques. — Protection de 
la liberté d’entreprendre. — Violation de l’ordre public 
économique.

Recours en annulation. — 1°)  Art.  1492-1° CPC. — Compétence du 
tribunal arbitral. — Clause compromissoire. — Demandes au 
titre d’obligations post-contractuelles. — Clause du contrat 
relative aux conséquences de la cessation du contrat. — Litige 
entrant dans le champ d’application de la clause. — Indifférence 
de la stipulation d’une clause autorisant la saisine du juge du 
référé pour obtenir en urgence une mesure provisoire ou 
conservatoire. — 2°) Art. 1492-5° CPC. — Ordre public. — Clause 
de non-concurrence. — Clause de non-affiliation. — Sanctions 
importantes. — Clauses du contrat restreignant la liberté 
d’exercice de l’activité commerciale de l’exploitant après 
échéance ou résiliation du contrat. — Art. L .  341-1 et L.  341-2 
C. com. — Application dans le temps. — Application aux contrats 
en cours. — Clauses contraires à l’art. L .  341-2 II  C.  com. — 
Clauses qui auraient dû être réputées non écrites. — Protection 
dans l’intérêt général de la libre concurrence entre les 
acteurs économiques. — Protection de la liberté d’entreprendre. 
— Violation de l’ordre public économique. — Annulation 
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partielle. — Conséquences. — Art.  1493 CPC. — Juge de 
l’annulation statuant au fond. — Exception. — Volonté 
contraire des parties. — Injonction aux parties de conclure au 
fond. 

La faculté ouverte par une clause du contrat de saisir le juge des référés d’une 
juridiction étatique pour obtenir, en urgence, une mesure provisoire ou 
conservatoire, ne fait pas obstacle à la mise en œuvre de la clause d’arbitrage 
stipulée au contrat et ne manifeste pas l’intention des parties de renoncer à 
soumettre au tribunal arbitral l’examen au fond des demandes fondées sur le 
non-respect, postérieur à la fin du contrat, d’obligations fixées par le contrat.

Dans le cadre d’un recours en annulation fondé sur l’article 1492, 5° du Code 
de procédure civile, le contrôle exercé par cette cour ne porte que sur la solution 
donnée au litige, l’annulation n’étant encourue que dans la mesure où cette solution 
heurte l’ordre public. 

L’article L.  341-2 du Code de commerce répute donc en principe non écrite 
toute clause ayant pour effet, après l’échéance ou la résiliation d’un contrat tel le 
contrat de franchise, de restreindre la liberté d’exercice de l’activité commerciale 
de l’exploitant qui l’a précédemment souscrite, sauf si ladite clause remplit les 
conditions cumulatives énumérées.

La loi ne mentionne pas expressément que les articles L. 341-1 et L. 341-2 sont 
applicables aux contrats en cours mais elle énonce en son article  31  II, qu’ils 
sont  applicables à l’expiration d’un délai d’un an à compter de la promulgation 
de la loi.

Il résulte de la lecture des travaux parlementaires relatifs à la loi du 6 août 2015 
et notamment des débats devant l’Assemblée nationale que cette période transitoire 
d’une année a été souhaitée par le législateur précisément pour permettre 
l’adaptation des contrats en cours, de sorte que la volonté du législateur était 
manifestement de voir appliquer ces dispositions auxdits contrats, que l’amendement 
parlementaire initial, à l’origine de ce texte, le prévoyait expressément, même si le 
dernier état du texte ne l’a pas repris mais a conservé le principe de la période 
transitoire rendue nécessaire selon les parlementaires pour accompagner cette 
application aux contrats en cours.

Cette interprétation est confirmée par les observations faites par le Gouvernement 
devant le Conseil constitutionnel dans lesquelles il est précisé que « Compte tenu 
du motif d’intérêt général poursuivi, le législateur a souhaité que ces dispositions 
s’appliquent aux contrats en cours. Il a néanmoins prévu un délai d’un an à 
compter de la date de promulgation de la loi pour laisser aux intéressés le temps 
pour renégocier les contrats qui les unissent conformément aux exigences de la 
jurisprudence du Conseil constitutionnel ». Cette lecture du texte est également 
celle retenue par le Conseil constitutionnel dans sa décision n°  2015-715 DC du 
5 août 2015, éclairée par le communiqué de presse qu’il a diffusé à l’occasion de 
la publication de sa décision.

En donnant effet aux clauses interdisant de fait, en raison du cumul de la clause 
de non-concurrence et de la clause de non-affiliation et de l’importance des 
sanctions encourues, à l’exploitant de poursuivre l’exploitation de leur fonds de 
commerce et leur activité, sous quelque forme que ce soit, sur tout le territoire 
national pendant une durée de douze mois après la cessation du contrat, sans 
démonstration du caractère indispensable de ces restrictions à la protection d’un 
savoir-faire substantiel, spécifique et secret transmis dans le cadre du contrat, alors 
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que ces clauses auraient dû être réputées non écrites, ne satisfaisant aux dispositions 
de l’article L. 341-2 II, la sentence arbitrale heurte l’ordre public économique qui 
s’attache à protéger dans l’intérêt général, la libre concurrence entre les acteurs 
économiques et la liberté d’entreprendre.

En application de l’article  1493 du Code de procédure civile, « Lorsque la 
juridiction annule la sentence arbitrale, elle statue sur le fond dans les limites de 
la mission de l’arbitre, sauf volonté contraire des parties ». Les demanderesses au 
recours n’ayant pas conclu au fond et les parties n’ayant pas exprimé de volontaire 
contraire, il y a lieu de leur enjoindre de conclure au fond pour tirer les 
conséquences de l’annulation partielle prononcée.

N° rép. gén. : 18/17391. Mme Beauvois, prés., M. Lecaroz, Mme Gaffinel, 
cons. — Mes  Cheviller, Hecker, Hardouin, Peskine, av. — Décision 
attaquée : Sentence arbitrale rendue le 14  mars 2018 à Paris). — Annulation 
partielle.

[2020/30] Cour d’appel de Paris (Pôle 1 – Ch. 1), 20 octobre 2020, Société Flashbird 
Ltd. c/ SA Compagnie de sécurité privée et industrielle

Arbitrage international. — Compétence du tribunal arbitral. — 
Arbitrage conduit sous l’égide du Centre d’arbitrage et de 
médiation (MARC) de la Chambre de commerce et d’industrie 
de Maurice (MCCTI). — Allégation d’une commune intention des 
parties de recourir à l’arbitrage CCI. — Indépendance de la 
clause par rapport au contrat. — Règle matérielle. — Existence 
et efficacité appréciées d’après la commune volonté des parties. 
— Réserve de l’ordre public international. — Absence de 
nécessité de se référer à une loi étatique. — Interprétation. — 
Effet utile. — Clause se référant à la fois au MARC et à la CCI. 
— Caractère impératif du recours au Règlement d’arbitrage 
de la CCI. — Référence à l’existence du MARC par un premier 
alinéa. — Caractère déclaratif. — Compétence de la CCI.

Clause compromissoire. — Arbitrage international. — Compétence 
du tribunal arbitral. — Arbitrage conduit sous l’égide du 
Centre d’arbitrage et de médiation (MARC) de la Chambre de 
commerce et d’industrie de Maurice (MCCTI). — Allégation 
d’une commune intention des parties de recourir à l’arbitrage 
CCI. — Indépendance de la clause par rapport au contrat. — 
Règle matérielle. — Existence et efficacité appréciées d’après 
la commune volonté des parties. — Réserve de l’ordre public 
international. — Absence de nécessité de se référer à une loi 
étatique. — Interprétation. — Effet utile. — Clause se référant 
à la fois au MARC et à la CCI. — Caractère impératif du 
recours au Règlement d’arbitrage de la CCI. — Référence à 
l’existence du MARC par un premier alinéa. — Caractère 
déclaratif. — Compétence de la CCI.

Exequatur. — Sentence rendue à l’étranger. — Art. 1520-1° CPC. — 
Compétence du tribunal arbitral. — Arbitrage conduit sous 
l’égide du Centre d’arbitrage et de médiation (MARC) de la 
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Chambre de commerce et d’industrie de Maurice (MCCTI). — 
Allégation d’une commune intention des parties de recourir à 
l’arbitrage CCI. — Indépendance de la clause par rapport au 
contrat. — Règle matérielle. — Existence et efficacité 
appréciées d’après la commune volonté des parties. — Réserve 
de l’ordre public international. — Absence de nécessité de se 
référer à une loi étatique. — Interprétation. — Effet utile. — 
Clause se référant à la fois au MARC et à la CCI. — Caractère 
impératif du recours au Règlement d’arbitrage de la CCI. — 
Référence à l’existence du MARC par un premier alinéa. — 
Caractère déclaratif. — Compétence de la CCI.

Le juge de l’exequatur contrôle la décision du tribunal arbitral sur sa compétence, 
qu’il se soit déclaré compétent ou incompétent, en recherchant tous les éléments de 
droit ou de fait permettant d’apprécier l’existence, la portée et l’opposabilité de la 
convention d’arbitrage et d’en déduire les conséquences sur le respect de la mission 
confiée aux arbitres. 

La clause compromissoire est indépendante juridiquement du contrat principal 
qui la contient, de sorte que l’existence et l’efficacité de la clause s’apprécient sous 
réserve des règles impératives du droit français et de l’ordre public international, 
d’après la commune volonté des parties, sans qu’il soit nécessaire de se référer à 
une loi étatique.

Il est de principe en droit international de l’arbitrage que l’interprétation des 
contrats consiste à rechercher quelle a été la commune intention des parties plutôt 
que de s’arrêter au sens littéral des termes. Cette recherche doit notamment 
s’inspirer du principe de l’effet utile qui présume que les parties ont entendu 
donner une portée effective aux stipulations qu’elles ont introduites dans leurs 
conventions. La clause compromissoire ne saurait donc s’entendre en un sens qui 
priverait d’efficacité l’intervention des arbitres.

La référence à deux institutions d’arbitrage différentes dans une clause 
compromissoire qui, en son premier alinéa, indique que Maurice possède une 
Cour permanente d’arbitrage à la Chambre de commerce et d’industrie et qui, 
dans son deuxième alinéa, soumet les différends entre les parties au Règlement 
d’arbitrage de la Chambre de commerce internationale, sans précision intrinsèque 
utile à la compréhension de cette double référence, nécessite de l’interpréter à la 
lumière des principes rappelés.

Même si les parties sont en désaccord sur l’interprétation de cette clause, aucune 
d’elles ne discute la volonté claire et commune exprimée de soumettre les litiges 
les  opposant et découlant de ce contrat-cadre à une instance arbitrale et de les 
soustraire aux juridictions étatiques ; l’ambiguïté de cette clause ne porte donc que 
sur le choix de l’institution d’arbitrage.

Le caractère impératif donné par les parties au recours au Règlement d’arbitrage 
de la CCI, conduit, pour donner un effet utile à la clause, à faire primer le deuxième 
alinéa sur le premier qui n’a qu’un caractère purement déclaratif, qui en lui-même 
ne contient aucune intention clairement exprimée des parties ni d’effet attributif de 
compétence à la Cour permanente d’arbitrage de la Chambre de commerce et 
d’industrie de Maurice.

Le choix fait par les parties de soumettre l’arbitrage au Règlement d’arbitrage 
de la CCI emporte celui d’introduire l’arbitrage devant la CCI qui est la seule 
institution à pouvoir administrer les arbitrages soumis à ce Règlement, en vertu de 
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son article  1.2 (rédaction en vigueur à partir du 1er  janvier 2012), excluant la 
possibilité de saisir la Cour permanente d’arbitrage à la Chambre de commerce et 
d’industrie.

N° rép. gén. : 18/07943. Mme Beauvois, prés., M. Melin, Mme Gaffinel, cons. 
— Mes Domenach, Lallement, Rocca Grau, av. — Décision attaquée : Trib. 
gr. inst. Paris, ord. exequatur, 20  novembre 2017 (exequatur de la sentence 
rendue le 24 octobre 2017 à Port-Louis, Maurice). — Infirmation.

[2020/31] Cour d’appel de Paris (Pôle 5 – Ch. 16), 20 octobre 2020,  Société 
Nationale d’électricité du Sénégal (SENELEC) c/ International Trading Oil and 
Commodities corporation (ITOC)

Arbitrage international. — 1°) Recours contre une ordonnance de 
procédure. — Processus d’audition de témoins. — Décision ne 
tranchant pas tout ou partie du litige au fond, la compétence 
ou un incident de procédure mettant fin à l’instance. — Sentence 
arbitrale (non). — Mesure d’administration de l’arbitrage non 
susceptible de recours. — Appel-nullité. — Condition. — Excès 
de pouvoir. — Violation du principe de la contradiction ne 
caractérisant pas un excès de pouvoir. — Irrecevabilité. — 
2°) R ecours contre une sentence arbitrale. — Principe de la 
contradiction. — Egalité des armes. — Grief non fondé. — 
Mission. — Méconnaissance de la mission en cas de non-respect 
des règles procédurales arrêtées par les parties. — Conditions. 
— Irrégularité procédurale soulevée devant le tribunal 
arbitral. — Irrégularité qui cause un grief ou qui a eu une 
incidence sur l’issue du litige. — Contestation relative aux 
auditions. — Partie ayant émis des réserves puis ayant participé 
aux auditions et indiqué son absence de réserve. — Irrecevabilité 
de l’argument. — Allégation d’amiable composition. — 
Insuffisance d’une faute de raisonnement alléguée pour établir 
un comportement d’amiable compositeur.

Arbitre. — Mission. — Méconnaissance de la mission en cas de non-
respect des règles procédurales arrêtées par les parties. — 
Conditions. — Irrégularité procédurale soulevée devant le 
tribunal arbitral. — Irrégularité qui cause un grief ou qui a 
eu une incidence sur l’issue du litige. — Contestation relative 
aux auditions. — Partie ayant émis des réserves puis ayant 
participé aux auditions et indiqué son absence de réserve. — 
Irrecevabilité de l’argument. — Allégation d’amiable 
composition. — Insuffisance d’une faute de raisonnement 
alléguée pour établir un comportement d’amiable compositeur.

Recours en annulation. — 1°) R ecours contre une ordonnance de 
procédure. — Processus d’audition de témoins. — Décision ne 
tranchant pas tout ou partie du litige au fond, la compétence 
ou un incident de procédure mettant fin à l’instance. — Sentence 
arbitrale (non). — Mesure d’administration de l’arbitrage non 
susceptible de recours. — Appel-nullité. — Condition. — Excès 
de pouvoir. — Violation du principe de la contradiction ne 
caractérisant pas un excès de pouvoir. — Irrecevabilité. — 
2°) R ecours contre une sentence arbitrale. — Art.  1520-4° CPC. 
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— Principe de la contradiction. — Egalité des armes. — Grief 
non fondé. — Art.  1520-3° CPC. — Mission. — Méconnaissance de 
la mission en cas de non-respect des règles procédurales 
arrêtées par les parties. — Conditions. — Irrégularité 
procédurale soulevée devant le tribunal arbitral. — 
Irrégularité qui cause un grief ou qui a eu une incidence sur 
l’issue du litige. — Contestation relative aux auditions. — 
Partie ayant émis des réserves puis ayant participé aux auditions 
et indiqué son absence de réserve. — Irrecevabilité de 
l’argument. — Allégation d’amiable composition. — Insuffisance 
d’une faute de raisonnement alléguée pour établir un 
comportement d’amiable compositeur. — Rejet du grief. — Rejet.

La décision par laquelle les arbitres se prononcent sur les auditions susceptibles 
d’être organisées ne tranche en aucune manière tout ou partie du litige au fond qui 
oppose les parties, la compétence ou bien encore un incident de procédure mettant 
fin à l’instance. 

L’« ordonnance de procédure » ne constitue donc pas une sentence mais une 
simple mesure d’administration de l’arbitrage non susceptible de recours.

Si en droit français, l’existence d’un excès de pouvoir est susceptible de rendre 
recevable un appel-nullité à l’encontre d’une mesure d’administration judiciaire, 
encore faut-il que le grief formulé à l’encontre de la mesure querellée permette de 
caractériser un tel excès de pouvoir.

La seule violation du principe du contradictoire ne constitue pas une 
méconnaissance par l’arbitre de l’étendue de ses pouvoirs de sorte qu’elle ne peut 
caractériser un excès de pouvoir.

Le principe de la contradiction exige seulement que les parties aient pu faire 
connaître leurs prétentions de fait et de droit et discuter celles de leur adversaire 
de telle sorte que rien de ce qui a servi à fonder la décision des arbitres n’ait 
échappé à leur débat contradictoire. Il implique ainsi que les parties aient été mises 
à même de débattre contradictoirement des moyens invoqués et des pièces 
produites.

L’égalité des armes implique l’obligation d’offrir à chaque partie une possibilité 
raisonnable de présenter sa cause « y compris les preuves » dans des conditions 
qui ne la placent pas dans une situation substantiellement désavantageuse par 
rapport à son adversaire.

Il peut être considéré que le tribunal arbitral s’écarte de sa mission s’il ne 
respecte pas les règles procédurales qui ont été arrêtées par les parties. Cependant, 
cet écart, en ce qu’il porte sur une règle procédurale, ne saurait emporter 
l’annulation de la sentence que si l’irrégularité procédurale avait été soulevée 
préalablement devant le tribunal arbitral et s’il est établi qu’il a pu causer à une 
partie un grief ou qu’il a eu une incidence sur l’issue du litige.

Une faute de raisonnement, fût-elle caractérisée, ne peut suffire à caractériser le 
fait que le tribunal arbitral a jugé en amiable composition en l’absence de toute 
autre mention dans la sentence permettant en l’espèce de caractériser que la 
décision a été rendue en équité.

N° rép. gén. : 19/05231. M. Ancel, prés., Mmes  Schaller, Aldebert, cons. 
— Mes Vignes, Spiguelaire, Jaïs, Alaoui, av. — Décision attaquée : Sentence 
arbitrale rendue à Paris le 4 février 2019. — Rejet.
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[2020/32] Cour d’appel de Paris (Pôle 5 – Ch. 16), 27 octobre 2020, République 
du Bénin c/ société Securiport Bénin et société Securiport LLC

Arbitrage international. — Recours en annulation. — Ordre public. 
— 1°) O rdre public procédural. — Loyauté procédurale. — 
Administration de la preuve. — Allégation de méconnaissance 
de la loyauté probatoire. — Absence de fraude procédurale. 
— Cas d’ouverture du recours en annulation (non). — 2°) Ordre 
public de fond. — Allégation de corruption. — Prohibition de 
la corruption d’agents publics. — Convention de l’OCDE sur la 
lutte contre la corruption. — Convention des Nations-Unies 
de  Merida. — Consensus international. — Définition de la 
corruption d’agents publics. — Office du juge de l’annulation. 
— Juge de l’insertion de la sentence dans l’ordre juridique. — 
Juge du contrat (non). — Possibilité de procéder à nouveau à 
l’examen des indices de corruption. — Limite. — Principe de non-
révision. — Standard de preuve. — Annulation encourue en 
présence d’indices graves, précis et concordants que l’insertion 
de la sentence dans l’ordre juridique interne aurait pour effet 
de donner force à un contrat obtenu par corruption. — 
Indifférence de la mauvaise foi de la partie alléguant la 
corruption. — Faisceau d’indices non réuni. — Rejet.

Ordre public. — Arbitrage international. — 1°) O rdre public 
procédural. — Loyauté procédurale. — Administration de la 
preuve. — Allégation de méconnaissance de la loyauté 
probatoire. — Absence de fraude procédurale. — Cas 
d’ouverture du recours en annulation (non). — 2°) Ordre public 
de fond. — Allégation de corruption. — Prohibition de la 
corruption d’agents publics. — Convention de l’OCDE sur 
la lutte contre la corruption. — Convention des Nations-Unies 
de Merida. — Consensus international. — Définition de la 
corruption d’agents publics. — Office du juge de l’annulation. 
— Juge de l’insertion de la sentence dans l’ordre juridique 
national. — Juge du contrat (non). — Possibilité de procéder à 
nouveau à l’examen des indices de corruption. — Limite. — 
Principe de non-révision. — Standard de preuve. — Annulation 
encourue en présence d’indices graves, précis et concordants 
que l’insertion de la sentence dans l’ordre juridique interne 
aurait pour effet de donner force à un contrat obtenu par 
corruption. — Indifférence de la mauvaise foi de la partie 
alléguant la corruption. — Faisceau d’indices non réuni.

Recours en annulation. — Arbitrage international. — Art.  1520-5° 
CPC. — Ordre public. — 1°) Ordre public procédural. — Loyauté 
procédurale. — Administration de la preuve. — Allégation de 
méconnaissance de la loyauté probatoire. — Absence de fraude 
procédurale. — Cas d’ouverture du recours en annulation 
(non). — 2°) Ordre public de fond. — Allégation de corruption. 
— Prohibition de la corruption d’agents publics. — Convention 
de l’OCDE sur la lutte contre la corruption. — Convention des 
Nations-Unies de Merida. — Consensus international. — 
Définition de la corruption d’agents publics. — Office du juge 
de l’annulation. — Juge de l’insertion de la sentence dans 
l’ordre juridique national. — Juge du contrat (non). — 
Possibilité de procéder à nouveau à l’examen des indices de 
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corruption. — Limite. — Principe de non-révision. — Standard 
de preuve. — Annulation encourue en présence d’indices graves, 
précis et concordants que l’insertion de la sentence dans 
l’ordre juridique interne aurait pour effet de donner force 
à  un contrat obtenu par corruption. — Indifférence de la 
mauvaise foi de la partie alléguant la corruption. — Faisceau 
d’indices non réuni. — Rejet.

La circonstance que l’une des parties ait pu méconnaître la loyauté probatoire 
est inopérante dans la mesure ou un tel manquement ne peut, en tout état de cause, 
caractériser, en l’absence de fraude procédurale ni invoquée ni démontrée en 
l’espèce, l’un des cas d’annulation ouverts par l’article 1520 du Code de procédure 
civile.

La lutte contre la corruption est un objectif poursuivi, notamment, par la 
Convention de l’OCDE sur la lutte contre la corruption du 17  décembre 1997, 
entrée en vigueur le 15  février 1999, et par la Convention des Nations Unies 
contre  la corruption faite à Merida le 9  décembre 2003, entrée en vigueur le 
14 décembre 2005.

Suivant le consensus international exprimé par ces textes, la corruption d’agent 
public, qu’il soit national ou étranger, consiste à offrir à celui-ci, directement ou 
indirectement, un avantage indu, pour lui-même ou pour une autre personne 
ou entité, afin qu’il accomplisse ou s’abstienne d’accomplir un acte dans l’exercice 
de ses fonctions officielles, en vue d’obtenir ou de conserver un marché ou un 
autre avantage indu, en liaison avec des activités de commerce international.

La prohibition de la corruption d’agents publics est au nombre des principes 
dont l’ordre juridique français ne saurait souffrir la violation même dans un 
contexte international. Elle relève par conséquent de l’ordre public international.

 Le juge de l’annulation n’est cependant pas le juge du contrat mais de l’insertion 
de la sentence dans l’ordre juridique national ; son contrôle vise seulement à 
s’assurer qu’il ne résulte pas de la reconnaissance ou de l’exécution de la sentence 
une violation manifeste, effective et concrète de l’ordre public international. 

L’annulation de la sentence n’est encourue que s’il est démontré par des indices 
graves, précis et concordants que l’insertion de la sentence dans l’ordre juridique 
interne aurait pour effet de donner force à un contrat obtenu par corruption.

Dans cette perspective, il importe peu que l’Etat du Bénin n’explique pas dans 
ses écritures la nature de l’avantage dont il aurait été question ni qui en a été le 
bénéficiaire, dès lors que l’examen par le juge de l’annulation de l’allégation selon 
laquelle une sentence arbitrale allouerait des sommes en exécution d’un contrat 
couvrant une activité de corruption ne saurait porter, eu égard au caractère occulte 
des faits de corruption, que sur la réunion d’un faisceau d’indices. 

De même, l’éventuelle mauvaise foi de l’Etat du Bénin est indifférente, dès lors 
qu’est seulement en cause le refus de l’ordre juridique français de prêter le secours 
des voies de droit au paiement de sommes pour une cause illicite. 

En outre, le contrôle du juge de l’annulation ayant une finalité propre et 
distincte, le fait que le tribunal arbitral ait dans le cadre de sa sentence déjà procédé 
à un examen des indices de corruption dans le cadre de son appréciation de la 
validité ou de la licéité du contrat ne saurait priver le juge de l’annulation de 
la  faculté de procéder à nouveau à cet examen pour s’assurer qu’une violation 
de l’ordre public international n’est pas caractérisée. 
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Cependant, il doit procéder à cet examen dans le respect du principe de 
non-révision de la sentence. Ainsi, dans le cadre de son office, il appartient au juge 
de l’annulation, non pas de procéder à un nouvel examen des indices de corruption 
pour apprécier la licéité du contrat litigieux, ce qui reviendrait à opérer un contrôle 
de la sentence ou de sa motivation, lequel est prohibé, mais d’examiner si ces 
indices sont suffisamment graves, précis et concordants pour caractériser, du fait 
de l’insertion de la sentence dans l’ordre interne, une violation de l’ordre public 
international.

N° rép. gén. : 19/04177. M. Ancel, prés., Mmes  Schaller, Aldebert, cons. 
— Mes  De Maria, Cabrol, Zilberman, Olivier, Nicolle, av. — Décision 
attaquée : Sentence arbitrale rendue à Paris le 24 janvier 2019. — Rejet.

[2020/33] Tribunal judiciaire de Paris, 29 octobre 2020, Monsieur H. A. Brompton 
Gwyn-Jones et société Gort (Holdings) Ltd. c/ Chambre de Commerce Internationale 
(CCI)

Arbitrage international. — Juge d’appui. — Demande de suspension 
de la procédure d’arbitrage en cours. — Art.  1505 CPC. — 
Art.  1506-2° CPC. — Régime supplétif. — Possibilité pour les 
parties de se placer sous l’égide d’une institution d’arbitrage. 
— Institution d’arbitrage. — Règlement CCI. — Contrat 
d’organisation de l’arbitrage. — Compétence de l’institution 
pour résoudre toute difficulté survenue à l’occasion de la 
constitution du tribunal. — Exception. — Carence de 
l’institution ou silence de son règlement. — Compétence 
subsidiaire du juge d’appui. — Absence de pouvoir pour ordonner 
à la CCI de cesser toutes diligences dans la procédure 
arbitrale.

Institution d’arbitrage. — Règlement CCI. — Contrat d’organisation 
de l’arbitrage. — Compétence de l’institution pour résoudre 
toute difficulté survenue à l’occasion de la constitution du 
tribunal. — Exception. — Carence de l’institution ou silence de 
son règlement. — Compétence subsidiaire du juge d’appui. —
Absence de pouvoir pour ordonner à la CCI de cesser toutes 
diligences dans la procédure arbitrale.

Juge d’appui. — Demande de suspension de la procédure d’arbitrage 
en cours. — Art. 1505 CPC. — Art. 1506-2° CPC. — Régime supplétif. 
— Possibilité pour les parties de se placer sous l’égide d’une 
institution d’arbitrage. — Compétence de l’institution pour 
résoudre toute difficulté survenue à l’occasion de la 
constitution du tribunal. — Exception. — Carence de l’institution 
ou silence de son règlement. — Compétence subsidiaire du juge 
d’appui. — Absence de pouvoir pour ordonner à la CCI de cesser 
toutes diligences dans la procédure arbitrale. 

L’article  1505 du Code de procédure civile, dont les dispositions s’appliquent 
en l’absence de « clause contraire », institue un régime supplétif de la volonté des 
parties, qui peuvent au contraire décider de se placer sous l’égide du règlement 
d’une institution d’arbitrage dans la clause compromissoire insérée à la convention 
qui les lie. En pareille hypothèse, cette institution, liée aux parties par un contrat 
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d’organisation de l’arbitrage, a seule compétence pour résoudre toute difficulté 
survenue à l’occasion de la constitution du tribunal arbitral. Il n’en va autrement 
que dans le cas d’une carence de l’institution d’arbitrage ou du silence de son 
règlement sur la difficulté à régler. Dans le cadre d’un arbitrage institutionnel, 
le  juge d’appui n’a donc qu’une compétence subsidiaire destinée à pallier une 
situation de blocage trouvant son origine dans la défaillance de l’institution.

Il n’entre pas dans les pouvoirs du juge d’appui d’enjoindre à la CCI de cesser 
toutes diligences dans procédure d’arbitrage litigieuse, dans l’attente de sa décision 
sur la demande en annulation des décisions rendues par la Cour internationale 
d’arbitrage quant à l’exclusion de certains défendeurs à l’arbitrage, formée par les 
demandeurs et objet du litige principal.

N° rép. gén. : 20/56975. Mme  Canas, Prem. Vice-prés. adj. — Mes L e B ars, 
Lazimi, Malinvaud, Willaume, av. — Incompétence.

[2020/34] Cour d’appel de Pau (2e Ch. – Section 1), 5 novembre 2020,  
Monsieur F. Vongsuravatana, SELARL Ekip et autres c/ société Amrest Holdings 
S.E. et autres

Arbitrage international. — Clause compromissoire. — Effets. — 
Art.  1448 CPC. — Incompétence des juridictions étatiques. — 
Limite. — Nullité ou inapplicabilité manifeste. — Allégation de 
renonciation à l’application de la convention d’arbitrage. — 
Provisions non réglées par les demandeurs. — Exception 
d’incompétence soulevée devant le juge étatique. — Absence de 
renonciation irrévocable à la clause compromissoire. — 
Estoppel. — Interdiction de se contredire au détriment d’autrui. 
— Loyauté procédurale. — Principe inapplicable en présence 
d’actions distinctes. — Contradiction devant porter sur des 
prétentions. — Allégation d’impécuniosité. — Absence d’effet 
sur le caractère manifestement inapplicable de la clause.

Clause compromissoire. — Effets. — Art.  1448 CPC. — Incompétence 
des juridictions étatiques. — Limite. — Nullité ou inapplicabilité 
manifeste. — Allégation de renonciation à l’application de la 
convention d’arbitrage. — Provisions non réglées par les 
demandeurs. — Exception d’incompétence soulevée devant le 
juge étatique. — Absence de renonciation irrévocable à la 
clause compromissoire. — Estoppel. — Interdiction de se 
contredire au détriment d’autrui. — Loyauté procédurale. — 
Principe inapplicable en présence d’actions distinctes. — 
Contradiction devant porter sur des prétentions. — Allégation 
d’impécuniosité. — Absence d’effet sur le caractère 
manifestement inapplicable de la clause. 

Institution d’arbitrage. — Règlement CCI. — Provisions non réglées 
par les demandeurs. — Allégation de renonciation à 
l’application de la convention d’arbitrage. — Exception 
d’incompétence soulevée devant le juge étatique. — Absence 
de  renonciation irrévocable à la clause compromissoire. — 
Allégation d’impécuniosité. — Absence d’effet sur le caractère 
manifestement inapplicable de la clause. 
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Il ne peut être utilement soutenu que les demandeurs ont renoncé à l’application 
de la clause compromissoire du seul fait qu’ils n’auraient pas eu d’autre choix que 
de saisir le tribunal de commerce, dès lors que l’exception d’incompétence du 
tribunal de commerce a été soulevée par les intimés avant toute défense au fond 
et dans le respect des règles de l’article 75 du Code de procédure civile ; le refus 
de régler leur part de provision sur les frais de l’arbitrage ne saurait constituer une 
renonciation irrévocable à la clause.

En application du principe de l’estoppel, il est interdit à une partie de se 
contredire au détriment de son adversaire, sous peine d’une fin de non-recevoir de 
sa prétention ; nul ne peut se contredire au détriment d’autrui.

Toutefois, ce principe n’a pas vocation à s’appliquer à un litige qui oppose des 
parties dans des actions distinctes. En effet, ce principe qui consacre une obligation 
de loyauté procédurale des plaideurs impose une cohérence à ces derniers au cours 
du débat judiciaire. Ainsi, l’incohérence d’un plaideur ne peut être sanctionnée 
qu’à la double condition que la contradiction porte sur des prétentions et qu’elle 
s’opère dans le cadre d’une seule et même procédure.

La force obligatoire de la clause compromissoire est indépendante de la santé 
financière de l’une des parties signataires. Dans cette mesure, la clause d’arbitrage 
ne peut être considérée comme manifestement inapplicable au sens de l’article 1448 
du seul fait de l’impossibilité alléguée par le liquidateur judiciaire de faire face au 
coût de la procédure d’arbitrage. La partie qui fait état de son impécuniosité ne 
peut donc tirer argument de ce fait pour se soustraire à la compétence arbitrale.

N° rép. gén. : 20/01175. Mme Alzeari, prés., MM. Magnon, Darracq, cons. 
— Me Piault, Benoit, Duale, Haroche, av. — Décision attaquée : Trib. com. 
Pau, 26 mai 2020. — Confirmation.

[2020/35] Cour d’appel de Paris (Pôle 1 – Ch. 1), 10 novembre 2020,  Société 
Kraydon c/ Chambre de Commerce Internationale CCI

Arbitrage international. — Institution d’arbitrage. — Règlement 
CCI. — Contrat d’organisation de l’arbitrage. — Action en 
responsabilité contre l’institution. — Allégation de 
responsabilité du fait des fautes commises par l’arbitre désigné 
par la CCI. — Allégation de défaut d’impartialité et de violation 
du principe de la contradiction. — Art. 22 du Règlement CCI. — 
Institution non tenue responsable de la conduite de la procédure. 
— Fonction juridictionnelle réservée aux arbitres. — Absence de 
pouvoir juridictionnel de la CCI. — Responsabilités distinctes.

Institution d’arbitrage. — Règlement CCI. — Contrat d’organisation 
de l’arbitrage. — Action en responsabilité contre l’institution. 
— Allégation de responsabilité du fait des fautes commises 
par  l’arbitre désigné par la CCI. — Allégation de défaut 
d’impartialité et de violation du principe de la contradiction. 
— Art. 22 du Règlement CCI. — Institution non tenue responsable 
de la conduite de la procédure. — Fonction juridictionnelle 
réservée aux arbitres. — Absence de pouvoir juridictionnel de 
la CCI. — Responsabilités distinctes. 
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La CCI, en qualité de centre d’arbitrage, choisi par les parties, conclut avec celles-ci 
un contrat d’organisation de l’arbitrage régi par son Règlement d’arbitrage. Il ressort 
de celui-ci que la Cour exerce des fonctions d’organisation de l’arbitrage, la fonction 
juridictionnelle étant dévolue aux seuls arbitres, la Cour n’ayant aucun pouvoir 
juridictionnel ; sa responsabilité ne saurait se confondre avec celle de l’arbitre.

L’article 22 du Règlement CCI aux termes duquel « dans tous les cas, le tribunal 
arbitral conduit la procédure de manière équitable et impartiale et veille à ce que 
chaque partie ait eu la possibilité d’être suffisamment entendue » ne concerne pas 
la CCI mais seulement le tribunal arbitral dans sa mission juridictionnelle. 
L’obligation d’indépendance et d’impartialité de l’arbitre ainsi que celle de 
respecter le principe de la contradiction, sont donc inopérantes pour engager la 
responsabilité de la CCI mais relèvent du contrôle du juge de la régularité de 
la sentence.

N° rép. gén. : 18/19033. Mme Beauvois, prés., M. Melin, Mme Gaffinel, cons. 
— Me  Cahen, de Maria, Willaume, av. — Décision attaquée : Trib. gr. inst. 
Paris, 28 mai 2018. — Confirmation.

[2020/36] Cour de cassation (Ch. com.), 12 novembre 2020, Société IPSA Holding, 
société CBF associés et société Brouard-Daudé c/ société Alpha Petrovision Holding 
AG

Exequatur. — Sentence rendue à l’étranger. — Procédures 
collectives. — Procédure de sauvegarde. — Principe de l’arrêt 
des poursuites individuelles des créanciers. — Principe d’ordre 
public interne et international. — 1°) E ffet de l’exequatur 
d’une condamnation du débiteur au paiement de sommes d’argent. 
— Méconnaissance du principe de l’arrêt des poursuites. — 
2°) V érification des créances. — Contestation à l’égard de 
laquelle le juge-commissaire n’est pas compétent. — Exequatur 
prononcé dans ces circonstances. — Objet nécessairement limité 
à la reconnaissance et à l’opposabilité en France de la sentence. 
— Ordonnance d’exequatur rendue postérieurement à la 
déclaration de la créance résultant de la sentence. — Absence 
de violation de l’ordre public international de l’arrêt des 
poursuites individuelles en ce qui concerne ce seul effet de 
reconnaissance.

Procédures collectives. — Procédure de sauvegarde. — Principe de 
l’arrêt des poursuites individuelles des créanciers. — Principe 
d’ordre public interne et international. — 1°) E ffet de 
l’exequatur d’une condamnation du débiteur au paiement 
de  sommes d’argent. — Méconnaissance du principe de l’arrêt 
des poursuites. — 2°) Vérification des créances. — Contestation 
à l’égard de laquelle le juge-commissaire n’est pas compétent. 
— Exequatur prononcé dans ces circonstances. — Objet 
nécessairement limité à la reconnaissance et à l’opposabilité en 
France de la sentence. — Ordonnance d’exequatur rendue 
postérieurement à la déclaration de la créance résultant 
de  la sentence. — Absence de violation de l’ordre public 
international de l’arrêt des poursuites individuelles en ce qui 
concerne ce seul effet de reconnaissance.
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Sentence. — Sentence rendue à l’étranger. — Exequatur. — 
Procédures collectives. —Vérification des créances. — 
Contestation à l’égard de laquelle le juge-commissaire n’est 
pas compétent. — Exequatur prononcé dans ces circonstances. 
— Objet nécessairement limité à la reconnaissance et à 
l’opposabilité en France de la sentence. — Ordonnance 
d’exequatur rendue postérieurement à la déclaration de la 
créance résultant de la sentence. — Absence de violation de 
l’ordre public international de l’arrêt des poursuites 
individuelles en ce qui concerne ce seul effet de reconnaissance.

Le principe de l’arrêt des poursuites individuelles des créanciers est à la fois 
d’ordre public interne et international. Une sentence rendue avant l’ouverture 
d’une procédure de sauvegarde et revêtue dès sa reddition, de l’autorité de chose 
jugée, ayant condamné le débiteur défaillant à payer diverses sommes à la société 
ne peut être revêtue de l’exequatur sans méconnaître le principe susvisé. 

Une sentence rendue à l’étranger ne pouvant être contestée, conformément aux 
dispositions de l’article  1525 CPC, que par la voie de l’appel de l’ordonnance 
d’exequatur et pour les motifs limitativement énumérés par ce texte, il appartient 
au créancier de solliciter l’exequatur lorsque la vérification des créances fait 
apparaître une contestation à l’égard de laquelle le juge-commissaire n’est pas 
compétent. L’exequatur prononcé dans de telles circonstances ne peut avoir pour 
objet que la reconnaissance et l’opposabilité en France de la sentence et 
l’ordonnance d’exequatur, rendue, postérieurement à la déclaration de la créance 
résultant de la sentence, échappe au grief de violation du principe d’ordre public 
international de l’arrêt des poursuites individuelles du débiteur par les créanciers 
en ce qui concerne ce seul effet de reconnaissance. Ainsi, la cour d’appel, qui était 
saisie par de conclusions demandant l’exequatur de la sentence afin d’en intégrer 
les dispositions dans l’ordre juridique interne, a exactement déduit, sans 
méconnaître l’objet du litige ni le principe de la contradiction, que l’exequatur 
pouvait, en l’espèce, être accordé dans le but, non de conférer à la sentence arbitrale 
la force exécutoire d’une décision de condamnation du débiteur, mais exclusivement 
de permettre à la société APV de faire reconnaître son droit de créance. 

N° 639 F-P+B, pourvoi n°  19-18.849 — M. Rémery, cons. doy. ff. prés., 
Mme  Bélaval, cons. rapp., Mme  Vaissette, cons. — SCP Ortscheidt, 
SCP Thouin-Palat et Boucard, av. — Décision attaquée : Paris, 14 mai 2019. 
— Rejet.

[2020/37] Cour d’appel de Paris (Pôle 1 – Ch. 1), 17 novembre 2020, Etat de Libye 
c/ SA Société Orléanaise d’électricité et de chauffage électrique Sorelec

Arbitrage international. — Compétence du tribunal arbitral. — 
Clause d’arbitrage contenue dans l’Accord franco-libyen 
d’encouragement et de protection réciproque des investissements 
du 19 avril 2004. — Protocole d’accord transactionnel entre les 
parties. — Demande d’homologation du protocole au tribunal 
arbitral. — Sentence partielle d’homologation. — Transaction 
non exécutée. — Sentence finale condamnant le débiteur 
défaillant. — Contestation de la compétence du tribunal 
arbitral. — Allégation de défaut de compétence ratione temporis 
et matérielle au regard de l’Accord franco-libyen. — Clause 
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compromissoire indépendante du contrat principal. — Existence 
et efficacité de la clause appréciée d’après la commune intention 
des parties. — Réserve. — Règles impératives du droit français. 
— Ordre public international. — Autonomie vis-à-vis de toute 
loi étatique. — Clause du protocole transactionnel désignant 
le tribunal initialement constitué pour statuer sur celui-ci. — 
Compétence du tribunal arbitral. — Rejet de la branche du 
moyen. — Recevabilité. — Allégation d’expiration du délai 
contractuel pour saisir le tribunal arbitral de la demande 
d’homologation. — Irrégularité non invoquée devant le tribunal 
arbitral. — Art.  1466 CPC. — Renonciation à se prévaloir de 
l’irrégularité. — Irrecevabilité de la branche du moyen. — Rejet 
du moyen. — 2°) Art. 1520-5° CPC. — Ordre public international. 
— Allégation de corruption. — Office du juge de l’annulation. 
— Recherche en droit et en fait de tous les éléments permettant 
de statuer sur l’illicéité alléguée de l’accord. — Appréciation 
d’une violation manifeste, effective et concrète de l’ordre 
public international du fait de  la reconnaissance ou de 
l’exécution de la sentence. — Indifférence du fait que le moyen 
tiré de la contrariété à l’ordre public international n’ait pas 
été invoqué devant les arbitres ou ne soit pas dans le débat. — 
Absence de renonciation. — Standard de preuve. — Faisceau 
d’indices suffisamment graves, précis et concordants. — 
Indifférence du fait que des poursuites pénales aient été 
engagées. — Indices pris en compte. — Situation politique de l’Etat 
de Libye. — Indices tirés du protocole d’accord transactionnel. 
— Contournement volontaire des procédures d’autorisation par 
l’agent public. — Absence de trace de négociations. — Termes et 
conditions du protocole d’accord transactionnel. — Déséquilibre 
entre les parties. — Absence de concessions réciproques visibles. 
— Conditions frontalement contraires à la position de l’Etat 
dans la procédure arbitrale. — Absence d’intérêt évident de 
l’Etat à conclure le protocole. — Violation de l’ordre public 
international. — Annulation partielle.

Clause compromissoire. — Indépendance vis-à-vis du contrat 
principal. — Existence et efficacité de la clause appréciée 
d’après la commune intention des parties. — Réserve. — Règles 
impératives du droit français. — Ordre public international. — 
Autonomie vis-à-vis de toute loi étatique. 

Ordre public. — Arbitrage international. — Allégation de 
corruption. — Office du juge de l’annulation. — Recherche en 
droit et en fait de tous les éléments permettant de statuer sur 
l’illicéité alléguée de l’accord. — Appréciation d’une violation 
manifeste, effective et concrète de l’ordre public international 
du fait de la reconnaissance ou de l’exécution de la sentence. 
— Indifférence du fait que le moyen tiré de la contrariété à 
l’ordre public international n’ait pas été invoqué devant les 
arbitres ou ne soit pas dans le débat. — Absence de renonciation. 
— Standard de preuve. — Faisceau d’indices suffisamment 
graves, précis et concordants. — Indifférence du fait que des 
poursuites pénales aient été engagées. — Indices pris en compte. 
— Situation politique de l’Etat de Libye. — Indices tirés du 
protocole d’accord transactionnel. — Contournement 
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volontaire des procédures d’autorisation par l’agent public. — 
Absence de trace de négociations. — Termes et conditions du 
protocole d’accord transactionnel. — Déséquilibre entre les 
parties. — Absence de concessions réciproques visibles. — 
Conditions frontalement contraires à la position de l’Etat 
dans la procédure arbitrale. — Absence d’intérêt évident de 
l’Etat à conclure le protocole. — Violation de l’ordre public 
international. — Annulation partielle.

Recours en annulation. — Arbitrage international. — 1°) Art. 1520‑1° 
CPC. — Compétence du tribunal arbitral. — Clause d’arbitrage 
contenue dans l’Accord franco-libyen d’encouragement et de 
protection réciproque des investissements du 19  avril 2004. — 
Protocole d’accord transactionnel entre les parties. — 
Demande d’homologation du protocole au tribunal arbitral. 
— Sentence partielle d’homologation. — Transaction non 
exécutée. — Sentence finale condamnant le débiteur défaillant. 
— Contestation de la compétence du tribunal arbitral. — 
Allégation de défaut de compétence ratione temporis et 
matérielle au regard de l’Accord franco-libyen. — Clause 
compromissoire indépendante du contrat principal. — Existence 
et efficacité de la clause appréciée d’après la commune 
intention des parties. — Réserve. — Règles impératives du droit 
français. — Ordre public international. — Autonomie vis-à-vis 
de toute loi étatique. — Clause du protocole transactionnel 
désignant le tribunal initialement constitué pour statuer sur 
celui-ci. — Compétence du tribunal arbitral. — Rejet de la 
branche du moyen. — Recevabilité. — Allégation d’expiration 
du délai contractuel pour saisir le tribunal arbitral de la 
demande d’homologation. — Irrégularité non invoquée devant 
le tribunal arbitral. — Art.  1466 CPC. — Renonciation à se 
prévaloir de l’irrégularité. — Irrecevabilité de la branche du 
moyen. — Rejet du moyen. — 2°) Art. 1520-5° CPC. — Ordre public 
international. — Allégation de corruption. — Office du juge de 
l’annulation. — Recherche en droit et en fait de tous les 
éléments permettant de statuer sur l’illicéité alléguée de 
l’accord. — Appréciation d’une violation manifeste, effective 
et  concrète de l’ordre public international du fait de la 
reconnaissance ou de l’exécution de la sentence. — Indifférence 
du fait que le moyen tiré de la contrariété à l’ordre public 
international n’ait pas été invoqué devant les arbitres ou ne 
soit pas dans le débat. — Absence de renonciation. — Standard 
de preuve. — Faisceau d’indices suffisamment graves, précis et 
concordants. — Indifférence du fait que des poursuites pénales 
aient été engagées. — Indices pris en compte. — Situation 
politique de l’Etat de Libye. — Indices tirés du protocole 
d’accord transactionnel. — Contournement volontaire des 
procédures d’autorisation par l’agent public. — Absence de 
trace de négociations. — Termes et conditions du protocole 
d’accord transactionnel. — Déséquilibre entre les parties. — 
Absence de concessions réciproques visibles. — Conditions 
frontalement contraires à la position de l’Etat dans la 
procédure arbitrale. — Absence d’intérêt évident de l’Etat à 
conclure le protocole. — Violation de l’ordre public 
international. — Annulation partielle. 
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Le juge de l’annulation contrôle la décision du tribunal arbitral sur sa 
compétence, qu’il se soit déclaré compétent ou incompétent, en recherchant tous 
les éléments de droit ou de fait permettant d’apprécier l’existence et la portée de la 
convention d’arbitrage. Il n’en va pas différemment lorsque les arbitres sont saisis 
sur le fondement d’un traité.

La clause compromissoire est indépendante juridiquement du contrat principal 
qui la contient, de sorte que l’existence et l’efficacité de la clause s’apprécient sous 
réserve des règles impératives du droit français et de l’ordre public international, 
d’après la commune volonté des parties, sans qu’il soit nécessaire de se référer à 
une loi étatique.

Il résulte des termes clairs et précis des articles du Protocole d’accord transactionnel 
conclu en cours de procédure arbitrale que les parties ont entendu expressément 
désigner comme instance arbitrale compétente pour connaître du Protocole, le 
tribunal arbitral constitué initialement et qu’elles ont exprimé la volonté commune 
de le voir statuer sur toute question relative au Protocole, y compris en conséquence 
celle tenant à sa validité, sans aucune considération exprimée pour la question de la 
compétence de ce même tribunal arbitral sur le fondement de l’Accord de protection 
des investissements dont il avait été saisi antérieurement.

La lutte contre la corruption est un objectif poursuivi, notamment, par la 
Convention de l’OCDE sur la lutte contre la corruption du 17 décembre 1997, entrée 
en vigueur le 15  février 1999, et par la Convention des Nations Unies contre la 
corruption faite à Merida le 9 décembre 2003, entrée en vigueur le 14 décembre 2005.

Suivant le consensus international exprimé par ces textes, la corruption d’agent 
public, qu’il soit national ou étranger, consiste à offrir à celui-ci, directement ou 
indirectement, un avantage indu, pour lui-même ou pour une autre personne 
ou entité, afin qu’il accomplisse ou s’abstienne d’accomplir un acte dans l’exercice 
de ses fonctions officielles, en vue d’obtenir ou de conserver un marché ou un 
autre avantage indu, en liaison avec des activités de commerce international.

La prohibition de la corruption d’agents publics est au nombre des principes 
dont l’ordre juridique français ne saurait souffrir la violation même dans un 
contexte international. Elle relève en conséquence de l’ordre public international.

Lorsqu’il est prétendu qu’une sentence donne effet à un accord des parties 
entaché de corruption, il appartient au juge de l’annulation, saisi d’un recours 
fondé sur l’article 1520, 5° du Code de procédure civile, de rechercher en droit et 
en fait tous les éléments permettant de se prononcer sur l’illicéité alléguée de cet 
accord et d’apprécier si la reconnaissance ou l’exécution de la sentence viole de 
manière manifeste, effective et concrète l’ordre public international.

Le respect de la conception française de l’ordre public international implique 
que le juge étatique chargé du contrôle puisse apprécier le moyen tiré de la 
contrariété à l’ordre public international alors même qu’il n’a pas été invoqué 
devant les arbitres et que ceux-ci ne l’ont pas mis dans le débat. Ainsi, la 
circonstance que le grief tenant à une activité de corruption est nouveau alors qu’il 
aurait été possible au requérant d’en saisir le tribunal arbitral, ne prive pas le juge 
de l’annulation d’examiner si la sentence partielle qui homologue le Protocole n’a 
pas pour effet de couvrir une telle activité sans laquelle il n’aurait pas été conclu.

L’annulation de la sentence partielle en cause est encourue s’il est démontré par 
un faisceau d’indices suffisamment graves, précis et concordants qu’en homologuant 
le Protocole conclu entre les parties, elle couvrirait des faits de corruption, sans 
qu’il y ait lieu, eu égard au caractère occulte de cette activité, d’exiger que le 
requérant ait engagé des poursuites pénales.
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Le contrôle du juge de l’annulation a une finalité propre et distincte de celui du 
tribunal arbitral auquel en l’espèce, le moyen tiré de ce que le Protocole serait 
entaché de corruption n’a pas été soumis. Le juge de l’annulation peut ainsi, dans 
le respect du principe de non-révision de la sentence, rechercher dans l’ensemble 
des faits qui lui sont soumis, les indices de nature à caractériser l’illicéité du 
Protocole, en particulier en examinant si le contournement de procédures internes 
et des autorités de contrôle libyennes constitue un des indices de la corruption 
alléguée, nonobstant les motifs que le tribunal arbitral a retenus, en application du 
principe de l’estoppel et de la théorie de l’apparence, pour juger que la partie 
privée pouvait légitimement croire en l’apparente légitimité du ministre de la 
Justice du gouvernement provisoire émanant du Parlement.

La reconnaissance par des organisations ou instances, internationales ou 
nationales, d’un climat de corruption élevé en Libye, aggravé par le contexte 
politique contemporain de la signature du Protocole, sans pouvoir à lui seul établir 
que ce dernier est entaché de corruption, constitue un indice pertinent s’il est 
corroboré par d’autres éléments matériels qui peuvent être tirés des circonstances 
ayant entouré la conclusion du Protocole lui-même et du Protocole lui-même.

L’attitude d’un agent public qui a signé un protocole transactionnel fin 
mars  2016, sans avoir sollicité l’avis du département du contentieux qu’il savait 
obligatoire et qui n’a communiqué que le 12  avril 2016, ce qu’il a appelé un 
« projet de protocole transactionnel » en dissimulant qu’il l’avait déjà signé, 
constitue un indice grave et précis d’une collusion entre la partie privée et l’agent 
public qui a signé cet accord dans l’exercice de ses fonctions officielles, susceptible 
d’en tirer un avantage personnel.

Cet indice est d’autant plus sérieux que cette suspicion sur le comportement de 
cet agent et de hauts fonctionnaires du ministère de la Justice a été également 
évoquée et retenue par une sentence (CNUDCI), rendue en 2019, statuant sur un 
recours en révision d’une sentence d’accord-parties rendue fin 2016. La similitude 
et la concomitance des faits exposés, notamment des conditions analogues de 
la signature des accords litigieux par le ministre de la Justice, corroborent donc la 
suspicion de corruption qui pèse sur lui.

Le défaut de précision ou la brièveté de la durée des négociations comme 
l’absence ou l’insuffisance de documents, qui ne sont pas compatibles avec un 
processus sérieux, susceptible d’avoir permis le rapprochement des parties, sont 
des indices de corruption.

Compte tenu de l’éloignement de leurs positions initiales et des enjeux financiers 
pour l’Etat de ce contentieux, la célérité avec laquelle les parties seraient arrivées, 
prétendument en une semaine, après s’être rencontrées au mieux une journée, à 
s’accorder sur les termes du Protocole comme l’absence de toute preuve attestant 
de la réalité de ces négociations, constituent des indices supplémentaires, graves et 
précis, de ce que ce Protocole couvre une activité de corruption d’un agent public, 
sans laquelle il n’aurait pas été conclu.

L’existence d’un important déséquilibre entre les parties dans un Protocole 
présenté pourtant comme le résultat d’une négociation, l’absence de concessions 
réciproques visibles dans les termes et conditions de ce protocole, tellement 
contraires à la position prise par l’Etat dans le cours de la procédure devant la 
CCI et aux recommandations de la commission spécialement désignée pour 
préserver ses intérêts dans la recherche d’un accord, conduisent à considérer que 
celui-ci n’avait aucun intérêt évident à conclure ce Protocole, dont il ne tirait un 
quelconque avantage économique ou politique.
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Au surplus, au moment de sa signature, la procédure d’arbitrage était 
suffisamment avancée pour que cet accord ne lui permette pas de s’épargner la 
procédure arbitrale et les coûts afférents et qu’il n’ait guère à craindre, compte tenu 
de ces termes, une décision de la CCI qui lui aurait été plus désavantageuse.

Ainsi, ces conditions manifestement dommageables aux intérêts de l’Etat, 
sciemment acceptées par le ministre de la Justice, ne pouvaient trouver leur cause que 
dans sa corruption par la partie privée et dans la volonté de celle-ci d’assurer le succès 
de ses prétentions, sans subir les aléas de la procédure d’arbitrage devant la CCI.

N° rép. gén. : 18/02568. Mme Beauvois, prés., M. Melin, Mme Gaffinel, cons. 
— Me Cheviller, Loizon, Montigny, Pellerin, de Maria, av. — Décision 
attaquée : Sentence arbitrale partielle rendue à Paris le 20  décembre 2017. 
— Annulation.

[2020/38] Cour d’appel de Paris (Pôle 1 – Ch. 1), 17 novembre 2020, Etat de Libye 
c/ SA Société Orléanaises d’électricité et de chauffage électrique Sorelec

Arbitrage international. — Annulation de la sentence partielle 
dont la sentence finale assure l’exécution. — Validité de la 
sentence finale directement tributaire de celle de la sentence 
partielle. — Annulation par voie de conséquence de la sentence 
finale.

Recours en annulation. — Arbitrage international. — Annulation 
de la sentence partielle dont la sentence finale assure 
l’exécution. — Validité de la sentence finale directement 
tributaire de celle de la sentence partielle. — Annulation par 
voie de conséquence de la sentence finale.

Voies de recours. — Annulation de la sentence partielle dont la 
sentence finale assure l’exécution. — Validité de la sentence 
finale directement tributaire de celle de la sentence partielle. 
— Annulation par voie de conséquence de la sentence finale.

La sentence finale constate le défaut d’exécution par l’Etat de Libye de la 
sentence partielle qui homologuant un protocole transactionnel, l’a condamné à 
payer une somme de 230 000 000 euros dans les 45 jours de la notification de ladite 
sentence et a prévu qu’au cas où cette somme ne serait pas réglée dans les 45 jours 
de la notification de la sentence, le tribunal arbitral rendrait une sentence finale 
condamnant le défendeur à payer la somme de 452 042 452,85 euros, de sorte que 
la validité de la sentence finale est directement tributaire de la validité de la 
sentence partielle dont elle assure l’exécution.

L’annulation de la sentence partielle doit entraîner, par voie de conséquence, 
celle de la sentence finale qui sanctionne l’inexécution de la précédente. 

N° rép. gén. : 18/07347. Mme  Beauvois, prés., M.  Melin, Mme  Gaffinel, 
cons.  — Me  Cheviller, Loizon, Montigny, Pellerin, de Maria, av. — 
Décision attaquée : Sentence arbitrale finale rendue à Paris le 10  avril 2018. 
— Annulation.
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[2020/39] Cour d’appel de Paris (Pôle 1 – Ch. 5), 19 novembre 2020, République 
du Congo c/ SA Commissions Import Export - Commisimpex et SARL Dassault 
Falcon Service

Arbitrage international. — Sentence. — Exécution. — Immunité 
d’exécution des Etats. — Renonciation. — Saisie d’aéronef. — 
Demande de mainlevée de la saisie. — Rejet de la demande par 
le juge de l’exécution. — Appel du jugement. — Demande de 
sursis à exécution du jugement. — Art. R .  121-22 CPCE. — 
Recevabilité des demandes de sursis de toutes les décisions du 
juge de l’exécution. — Indifférence du fait que les décisions 
ordonnent ou non des mesures. — Conditions du sursis à 
exécution. — Moyen sérieux d’annulation ou de réformation de 
la décision. — Invocation du statut des aéronefs d’Etat. — 
Moyen ne caractérisant pas un moyen sérieux d’annulation ou 
de réformation. — Rejet de la demande de sursis à exécution.

Sentence. — Exécution. — Immunité d’exécution des Etats. — 
Renonciation. — Saisie d’aéronef. — Demande de mainlevée de 
la saisie. — Rejet de la demande par le juge de l’exécution. — 
Appel du jugement. — Demande de sursis à exécution du 
jugement. — Art. R.  121-22 CPCE. — Recevabilité des demandes 
de  sursis de toutes les décisions du juge de l’exécution. — 
Indifférence du fait que les décisions ordonnent ou non des 
mesures. — Conditions du sursis à exécution. — Moyen sérieux 
d’annulation ou de réformation de la décision. — Invocation du 
statut des aéronefs d’Etat. — Moyen ne caractérisant pas un 
moyen sérieux d’annulation ou de réformation. — Rejet de la 
demande de sursis à exécution. 

En vertu de l’article R. 121-22 du Code des procédures civiles d’exécution, sont 
recevables les demandes de sursis à exécution de toutes les décisions du juge de 
l’exécution, que celles-ci ordonnent ou non des mesures ; la demande formée 
devant le juge de l’exécution tendant à obtenir la mainlevée d’une mesure de saisie 
est bien une demande susceptible de produire un effet suspensif puisque le bien 
saisi redevient disponible, de sorte qu’elle ne relève pas des exceptions.

Le sursis à exécution n’est accordé que s’il existe des moyens sérieux d’annulation ou 
de réformation de la décision déférée à la cour, dont la preuve repose sur le demandeur. 

Le premier président statuant sur une demande de sursis n’est pas le juge 
d’appel de la décision qui lui est soumise et ne peut apprécier la régularité ou le 
bien-fondé de la décision rendue par le premier juge pour en suspendre les effets.

N° rép. gén. : 20/08223. Mme  Guillou, prés. — Me  Dupre, Gossmann, 
Genet, Dubois av. — Décision attaquée : Trib. gr. inst. Paris, ord. JEX, 20  juin 
2019. — Rejet.

[2020/40] Cour d’appel de Paris (Pôle 1 – Ch. 1), 1er décembre 2020, Société Avax 
Contracting SA c/ société Tecnimont Spa

Arbitrage international. — Ordre public international. — Sentence 
ayant écarté la demande de révision. — Allégation de fraude 
procédurale. — Allégation de rétention de pièces décisives. — 
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Contrôle du juge de l’annulation limité à la sentence ayant 
écarté la demande de révision. — Exclusion de la sentence 
objet de la demande de révision. — Décision des arbitres non 
surprise par fraude. — Analyse en droit et en fait de la part du 
tribunal arbitral. — Absence de pouvoir de contrôle au fond 
du raisonnement de la part du juge de l’annulation. — 
Compétence du tribunal arbitral. — Demande de rétractation 
de la sentence. — Matière internationale. — Condition. — 
Fraude. — Tribunal demeurant constitué ou pouvant être à 
nouveau réuni. — Indifférence de l’appréciation portée sur le 
bien ou mal-fondé de la fraude alléguée. 

Arbitre. — Compétence. — Demande de rétractation de la sentence. 
— Matière internationale. — Condition. — Fraude. — Tribunal 
demeurant constitué ou pouvant être à nouveau réuni. — 
Indifférence de l’appréciation portée sur le bien ou mal-fondé 
de la fraude alléguée.

Ordre public. — Arbitrage international. — Sentence ayant écarté 
la demande de révision. — Allégation de fraude procédurale. 
— Allégation de rétention de pièces décisives. — Contrôle du 
juge de l’annulation limité à la sentence ayant écarté la 
demande de révision. — Exclusion de la sentence objet de 
la  demande de révision. — Décision des arbitres non surprise 
par fraude. — Analyse en droit et en fait de la part du tribunal 
arbitral. — Absence de pouvoir de contrôle au fond du 
raisonnement de la part du juge de l’annulation.

Recours en annulation. — 1°)  Art.  1520-5° CPC. — Ordre public 
international. — Sentence ayant écarté la demande de révision. 
— Allégation de fraude procédurale. — Allégation de 
rétention de pièces décisives. — Contrôle du juge de l’annulation 
limité à la sentence ayant écarté le demande de révision. — 
Exclusion de la sentence objet de la demande de révision. 
2°)  Art.  1520-1° CPC. — Compétence du tribunal arbitral. — 
Demande de rétractation de la sentence. — Matière 
internationale. — Condition. — Fraude. — Tribunal demeurant 
constitué ou pouvant être à nouveau réuni. — Indifférence de 
l’appréciation portée sur le bien ou mal-fondé de la fraude 
alléguée. — Rejet. 

Il résulte de l’article  1520-5° du Code de procédure civile que le recours en 
annulation est ouvert contre une sentence internationale rendue en France si la 
reconnaissance ou l’exécution de cette décision est contraire à l’ordre public 
international. La fraude procédurale commise dans le cadre d’un arbitrage peut 
être sanctionnée au regard de l’ordre public international de procédure. Elle 
suppose que de faux documents aient été produits, que des témoignages mensongers 
aient été recueillis ou que des pièces intéressant la solution du litige aient été 
frauduleusement dissimulées aux arbitres, de sorte que la décision de ceux-ci a 
été surprise.

Le contrôle de la cour au regard de l’ordre public international porte dans la 
présente procédure sur l’examen de la fraude procédurale qui pourrait affecter 
la  sentence ayant rejeté la demande de révision et ne s’étend pas à l’examen de 
celle par laquelle la sentence partielle objet de la demande de révision aurait été 
prétendument acquise.
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La sentence soumise au contrôle de la cour n’a pas été surprise par fraude. Elle 
procède d’une analyse détaillée et d’une appréciation en droit et en fait de 
l’ensemble des éléments de preuve qui lui ont été soumis contradictoirement et il 
n’appartient pas à la cour de contrôler au fond le raisonnement par lequel le 
tribunal arbitral n’a pas admis la demande de révision de la sentence partielle qui 
lui était soumise.

La cour ne saurait, à l’occasion du contrôle de la sentence qui rejette le recours 
en révision contre la sentence partielle, apprécier la conformité à l’ordre public 
international de cette dernière, au prétexte avancé par le requérant que le rejet du 
recours en révision conduirait à son maintien dans l’ordre juridique français.

Le juge de l’annulation contrôle la décision du tribunal arbitral sur sa 
compétence, qu’il se soit déclaré compétent ou incompétent, en recherchant tous 
les éléments de droit ou de fait permettant d’apprécier la portée de la convention 
d’arbitrage et d’en déduire les conséquences sur le respect de la mission confiée 
aux arbitres.

En matière internationale, même avant l’entrée en vigueur du décret n° 2011-48 
du 13 janvier 2011, au regard des principes généraux du droit en matière de fraude, 
nonobstant l’exclusion du recours en révision par l’article  1507 du Code de 
procédure civile dans sa rédaction antérieure à ce décret, la rétractation d’une 
sentence rendue en France en matière d’arbitrage international a été admise en cas 
de fraude lorsque le tribunal arbitral demeurait constitué après le prononcé de la 
sentence ou pouvait être à nouveau réuni.

La compétence de l’arbitre saisi d’un recours en révision d’une sentence 
arbitrale pour fraude ne dépend pas de l’appréciation qu’il porte sur le bien ou le 
mal-fondé de la fraude alléguée et le tribunal arbitral s’est prononcé dans les 
limites de son pouvoir juridictionnel tel qu’il résulte de la convention d’arbitrage 
et de la volonté des parties, en statuant comme il l’a fait.

N° rép. gén. : 17/22735. M. Beauvois, prés., M. Melin, Mme Gaffinel, cons. 
— Mes  de Maria, Pellerin, Boccon Gibod, Pedone, av. — Décision 
attaquée : Sentence arbitrale rendue à Paris le 10 novembre 2017. — Rejet.

[2020/41] Cour d’appel de Paris (Pôle 5 – Ch. 16), 1er décembre 2020, Gouvernement 
du Qatar c/ Keppel Seghers Engineering Singapore Pte Ltd.

Arbitrage international. — Recours en annulation. — Compétence. 
— Conditions générales prévoyant des obligations procédurales. 
— Clause compromissoire stipulée dans des « amendements aux 
conditions contractuelles ». — Non-respect des obligations 
préalables à la saisine du tribunal arbitral. — Allégation de 
limite au champ d’application ratione materiae de la clause 
compromissoire. — Allégation de compétence arbitrale limitée 
aux différends ayant préalablement suivi la procédure des 
conditions générales. — Question de compétence (non). — 
Question de recevabilité. — Absence de cas d’ouverture. — 
Rejet du moyen. — Mission de l’arbitre. — Allégation de défaut 
de motivation sur la compétence. — Règlement CCI. — Obligation 
de motivation. — Contrôle de la seule existence de la motivation. 
— Motivation commune sur la question de la recevabilité et de 
la compétence. — Grief écarté. — Allégation d’ultra petita. — 
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Allégation de recours erroné aux pouvoirs d’amiable 
compositeur. — Grief non fondé. — Art.  1520-4° CPC. — Principe 
de la contradiction. — Absence de violation. — Grief rejeté.

Arbitre. — Mission. — Allégation de défaut de motivation sur la 
compétence. — Règlement CCI. — Obligation de motivation. — 
Contrôle de la seule existence de la motivation. — Motivation 
commune sur la question de la recevabilité et de la compétence. 
— Grief écarté. — Allégation d’ultra petita. — Allégation de 
recours erroné aux pouvoirs d’amiable compositeur. — Grief 
non fondé.

Clause compromissoire. — Compétence. — Conditions générales 
prévoyant des obligations procédurales. — Clause 
compromissoire stipulée dans des « amendements aux conditions 
contractuelles ». — Non-respect des obligations préalables 
à  la saisine du tribunal arbitral. — Allégation de limite 
au  champ d’application ratione materiae de la clause 
compromissoire. — Allégation de compétence arbitrale limitée 
aux différends ayant préalablement suivi la procédure des 
conditions générales. — Question de compétence (non). — 
Question de recevabilité. — Absence de cas d’ouverture.

Recours en annulation. — 1°)  Art.  1520-1° CPC. — Compétence. — 
Conditions générales prévoyant des obligations procédurales. 
— Clause compromissoire stipulée dans des « amendements aux 
conditions contractuelles ». — Non-respect des obligations 
préalables à la saisine du tribunal arbitral. — Allégation de 
limite au champ d’application ratione materiae de la clause 
compromissoire. — Allégation de compétence arbitrale limitée 
aux différends ayant préalablement suivi la procédure des 
conditions générales. — Question de compétence (non). — 
Question de recevabilité. — Absence de cas d’ouverture. — 
Rejet du moyen. — 2°) Art.  1520-3° CPC. — Mission de l’arbitre. 
— Allégation de défaut de motivation sur la compétence. — 
Règlement CCI. — Obligation de motivation. — Contrôle de la 
seule existence de la motivation. — Motivation commune sur 
la  question de la recevabilité et de la compétence. — Grief 
écarté. — Allégation d’ultra petita. — Allégation de recours 
erroné aux pouvoirs d’amiable compositeur. — Grief non fondé. 
— 3°) Art. 1520-4° CPC. — Principe de la contradiction. — Absence 
de violation. — Grief rejeté. — Annulation partielle. 

Dans le cadre de l’article 1520-1° du Code de procédure civile, il appartient au 
juge de l’annulation de contrôler la décision du tribunal arbitral sur sa compétence, 
qu’il se soit déclaré compétent ou incompétent, en recherchant tous les éléments de 
droit ou de fait permettant d’apprécier la portée de la convention d’arbitrage. 

Les termes de la clause compromissoire étant généraux et dépourvus de toute 
ambiguïté puisque cette clause couvre « tous différends » qui sont nés ou en 
relation avec le contrat, et n’ayant pas vocation à supprimer le processus mis 
en place préalablement par les parties dans les conditions contractuelles générales 
pour tenter de résoudre leurs différends, le non-respect de ce processus ne saurait 
conduire à limiter, au regard de la généralité des termes de la clause compromissoire, 
la compétence du tribunal arbitral, sans préjudice de l’appréciation par ce dernier 
de la recevabilité des demandes qui n’auraient pas été faites dans le respect dudit 
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processus, étant observé que cette dernière question n’affecte en tout état de cause 
pas la compétence du tribunal et ne peut donc servir de fondement à un moyen 
d’annulation fondé sur l’article 1520-1° du Code de procédure civile.

Aux termes du Règlement d’arbitrage CCI applicable, la sentence doit être 
motivée, de sorte qu’il entrait bien dans la mission des arbitres de motiver leur 
sentence.

Il n’entre pas dans la mission du juge de l’annulation de contrôler le contenu 
de la motivation de la décision arbitrale, ni son caractère convaincant, mais 
seulement l’existence de celle-ci, étant précisé que les arbitres ne sont pas obligés 
de suivre les parties dans le détail de leur argumentation.

Si le choix de traiter et donc de motiver sa décision sur la question de la 
« recevabilité et de la compétence » selon ce schéma ne contribue à l’évidence pas 
à faciliter la distinction entre les questions de recevabilité et de compétence, il 
n’emporte cependant pas la conséquence que le requérant entend lui donner visant 
à considérer qu’il n’existe aucune motivation sur la question de la compétence dès 
lors que le tribunal arbitral a fait le choix de traiter en commun ces deux notions 
et que sans ambiguïté possible, l’objet de ces paragraphes au regard de l’intitulé de 
cette section était bien de répondre à ces deux questions de manière simultanée et 
globale.

Il appartient au tribunal arbitral de statuer dans les limites des demandes qui 
lui sont formées de sorte que s’il accorde plus que ce qui avait été demandé, sa 
sentence est susceptible d’être annulée pour méconnaissance de sa mission.

Méconnaît sa mission le tribunal arbitral qui a alloué au titre de ce poste de 
préjudice un montant supérieur à celui expressément demandé, quand bien même ce 
montant serait celui correspondant à l’évaluation conjointe des experts des Parties.

L’amiable composition est une renonciation conventionnelle aux effets et au 
bénéfice de la règle de droit, les parties perdant la prérogative d’en exiger la stricte 
application et les arbitres recevant corrélativement le pouvoir de modifier ou de 
modérer les conséquences des stipulations contractuelles dès lors que l’équité ou 
l’intérêt commun bien compris des parties l’exige.

N° rép. gén. : 19/08691. M. Ancel, prés., Mmes  Schaller, Aldebert, cons. 
— Mes G uizard, Derains, Derains, Davin, Gharavi, de Maria, Siino, 
Gaillard, Bordes, av. — Décision attaquée : Sentence arbitrale rendue à Paris 
le 31 janvier 2019. — Annulation partielle.

[2020/42] Cour d’appel de Paris (Pôle 5 – Ch. 16), 1er décembre 2020, Gouvernement 
de la République algérienne démocratique et populaire c/ Sterling Merchant Finance 
Ltd.

Arbitrage international. — Mission. — Allégation de décision 
rendue en amiable composition. — Mission d’amiable composition 
non confiée aux arbitres. — Principe de l’attribution d’une 
rémunération variable fondée en droit. — Evaluation du 
montant de la rémunération fondée en équité. — Méconnaissance 
par le tribunal arbitral de sa mission. — Principe de la 
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contradiction. — Allégation de défaut de communication 
préalable d’un document présenté à l’audience. — Règlement 
CNUDCI applicable. — Art. 22 du règlement. — Décision relative 
aux pièces à communiquer et aux délais appartenant au tribunal 
arbitral. — Ordonnance de procédure. — Interdiction de 
production de nouvelles pièces à l’audience. — Exceptions. — 
Autorisation du tribunal. — Pièces illustratives. — Document 
Powerpoint résumant la position du demandeur. — Défendeur 
ne s’étant pas présenté à l’audience. — Enregistrement audio de 
l’audience transmis aux parties. — Invitation des parties par le 
tribunal à présenter leurs observations. — Défaut de violation 
du principe de la contradiction.

Arbitre. — Mission. — Allégation de décision rendue en amiable 
composition. — Mission d’amiable composition non confiée aux 
arbitres. — Principe de l’attribution d’une rémunération 
variable fondée en droit. — Evaluation du montant de la 
rémunération fondée en équité. — Méconnaissance par le 
tribunal arbitral de sa mission.

Principe de la contradiction. — Allégation de défaut de 
communication préalable d’un document présenté à l’audience. 
— Règlement CNUDCI applicable. — Art.  22 du règlement. — 
Décision relative aux pièces à communiquer et aux délais 
appartenant au tribunal arbitral. — Ordonnance de procédure. 
— Interdiction de production de nouvelles pièces à l’audience. 
— Exceptions. — Autorisation du tribunal. — Pièces illustratives. 
— Document Powerpoint résumant la position du demandeur. — 
Défendeur ne s’étant pas présenté à l’audience. — Enregistrement 
audio de l’audience transmis aux parties. — Invitation des 
parties par le tribunal à présenter leurs observations. — Défaut 
de violation du principe de la contradiction. — Grief non fondé.

Recours en annulation. — 1°)  Art. 1520-4° CPC. — Principe de la 
contradiction. — A)  Allégation de défaut de communication 
préalable d’un document présenté à l’audience. — Règlement 
CNUDCI applicable. — Art. 22 du règlement. — Décision relative 
aux pièces à communiquer et aux délais appartenant au tribunal 
arbitral. — Ordonnance de procédure. — Interdiction de 
production de nouvelles pièces à l’audience. — Exceptions. — 
Autorisation du tribunal. — Pièces illustratives. — Document 
Powerpoint résumant la position du demandeur. — Défendeur 
ne s’étant pas présenté à l’audience. — Enregistrement audio de 
l’audience transmis aux parties. — Invitation des parties par le 
tribunal à présenter leurs observations. — Grief non fondé. — 
B)  Demande de production de documents. — Règles de l’IBA 
applicables. — Allégation de mauvaise application des règles de 
l’IBA. — Application du mécanisme de déduction défavorable. 
— Mécanisme dans les débats. — Mécanisme venant au surplus de 
l’analyse de divers éléments de fait pour fonder la décision. 
— 2°)  Art.  1520-3° CPC. — Mission. — Allégation de décision 
rendue en amiable composition. — Mission d’amiable composition 
non confiée aux arbitres. — Principe de l’attribution d’une 
rémunération variable fondée en droit. — Evaluation du 
montant de la rémunération fondée en équité. — Méconnaissance 
par le tribunal arbitral de sa mission. — Annulation partielle.
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Le principe de la contradiction fait obstacle à ce qu’une décision soit rendue 
sans que chaque partie ait été en mesure de faire valoir ses prétentions de fait et 
de droit, de connaître les prétentions de son adversaire et de les discuter. Il interdit 
également que des écritures ou des documents soient portés à la connaissance du 
tribunal arbitral sans être également communiqués à l’autre partie, et que des 
moyens de fait ou de droit soient soulevés d’office sans que les parties aient été 
appelées à les commenter.

Il ne peut être tiré du seul usage d’un document Powerpoint contenant plusieurs 
diapositives résumant la position du demandeur une violation du principe de la 
contradiction alors, d’une part, qu’il n’est pas contesté que le défendeur avait été 
régulièrement invité à comparaître à l’audience et qu’il a fait le choix de ne pas s’y 
rendre et alors que, d’autre part, le tribunal a transmis l’enregistrement audio de 
l’audience aux parties et les a invitées à présenter toute observation supplémentaire 
sur les questions soulevées à l’audience, de sorte que le défendeur, qui ne précise 
nullement en quoi le document illustratif litigieux contiendrait des arguments qui 
ne figuraient pas dans le mémoire du demandeur dont elle avait pu avoir 
connaissance antérieurement, a pu en tout état de cause avoir connaissance de 
celui-ci par l’enregistrement audio de l’audience qui lui a été transmis après 
l’audience, ainsi que de la possibilité de faire valoir toutes observations au tribunal 
arbitral.

Il n’entre pas dans les pouvoirs du juge de l’annulation de sanctionner une 
mauvaise application des règles de procédure choisies par les parties, sauf à ce que 
l’application alléguée comme étant erronée emporte une violation du principe de 
la contradiction.

Rien de ce qui a servi à fonder la décision du tribunal arbitral n’a échappé au 
débat contradictoire, dès lors d’une part, que les parties ont consenti à l’application 
potentielle de la règle de la déduction défavorable, d’autre part que le tribunal a 
constaté que le refus du défendeur de produire certains documents n’était fondé 
sur « aucune raison satisfaisante » et qu’enfin ce tribunal ne s’est pas uniquement 
fondé sur ce mécanisme pour faire droit aux demandes du demandeur puisqu’il 
s’est aussi appuyé sur les documents effectivement produits et versés aux débats 
pour statuer en ce sens.

Le défendeur ne saurait considérer que le tribunal arbitral s’est comporté en 
amiable compositeur alors que ce comportement ne saurait à lui seul résulter 
d’une interprétation du contrat dont elle considère qu’elle n’est pas conforme à sa 
thèse au risque de sanctionner sous couvert du non-respect de la mission par 
l’arbitre, une mauvaise appréciation des termes du contrat et donc un mal jugé 
par le tribunal arbitral.

Si sur le principe de l’attribution d’une rémunération variable, le tribunal 
arbitral ne s’est pas comporté en amiable compositeur, il a manifestement endossé 
une telle mission pour évaluer le montant de la rémunération due, de sorte que la 
sentence encourt l’annulation sur ce point. 

N° rép. gén. : 19/09347, 19/09352, 19/554, 19/09725. M.  Ancel, prés., 
Mmes  Schaller, Aldebert, cons. — Mes R abia, Bazemo, av. — Décision 
attaquée : Sentence arbitrale rendue à Paris le 28  juillet 2018. — Annulation 
partielle.
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[2020/43] Cour de cassation (1re Ch. civ.), 2 décembre 2020,  Société Schooner 
Capital LLC, société Atlantic Investments Partners LLC et M. V. Ryan c/ République 
de Pologne

Arbitrage international. — Sentence rendue sur le fondement d’un 
traité bilatéral de protection des investissements. — Recours 
en annulation. — Compétence du tribunal arbitral. — 
Invocation de l’exclusion des questions fiscales du champ du 
TBI. — Invocation de la clause de la nation la plus favorisée. 
— Art. 1466 CPC. — Renonciation à se prévaloir des irrégularités. 
— Champ d’application. — Compétence débattue devant le 
tribunal arbitral. — Possibilité d’invoquer de nouveaux 
moyens, arguments et éléments de preuve devant le juge de 
l’annulation. 

Recours en annulation. — Compétence du tribunal arbitral. — 
Invocation de l’exclusion des questions fiscales du champ du 
TBI. — Invocation de la clause de la nation la plus favorisée. 
— Art. 1466 CPC. — Renonciation à se prévaloir des irrégularités. 
— Champ d’application. — Compétence débattue devant le 
tribunal arbitral. — Possibilité d’invoquer de nouveaux 
moyens, arguments et éléments de preuve devant le juge de 
l’annulation.

Lorsque la compétence a été débattue devant les arbitres, les parties ne sont pas 
privées du droit d’invoquer sur cette question, devant le juge de l’annulation, de 
nouveaux moyens et arguments et à faire état, à cet effet, de nouveaux éléments 
de preuve.

Viole les articles  1520-1° et 1466 du Code de procédure civile la cour d’appel 
qui, pour déclarer irrecevables les moyens fondant la compétence du tribunal 
arbitral tirés, d’une part, de l’usage abusif par l’Etat d’accueil de l’investissement 
de l’exclusion des questions fiscales par l’article  VI du Traité, d’autre part, du 
bénéfice de la clause de la nation la plus favorisée stipulée à l’article I du Traité, 
l’arrêt retient que, ceux-ci n’ayant pas été plaidés devant le tribunal arbitral, les 
investisseurs ne sont pas recevables à développer devant le juge de l’annulation un 
argumentaire différent en droit et en fait de celui qu’ils avaient soumis aux arbitres, 
auquel ils sont présumés avoir renoncé.

N° 748 FS-P+I, pourvoi n°  19-15.396 — Mme  Batut, prés., M. Acquaviva, 
cons. rapp., M.  Hascher, cons. doy. — SCP Ortscheidt, SCP Foussard et 
Froger, av. — Décision attaquée : Paris, 2 avril 2019. — Cassation.

[2020/44] Cour d’appel de Paris (Pôle 1 – Ch. 1), 15 décembre 2020,  SAS 
Soletanche Bachy France c/ société Aqaba Container Terminal Pvt. Co.

Arbitrage international. — Exequatur. — Sentence rendue à 
l’étranger. — 1°)  Constitution du tribunal arbitral. — 
Indépendance et impartialité. — Obligation de révélation. — 
Invocation d’éléments destinés à établir des faits de corruption 
impliquant une société tierce à l’arbitrage. — Révélation de 
l’un des co-arbitres. — Co-arbitre mandaté par une joint-
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venture dont l’un des membres est une entité du groupe auquel 
appartient la société tierce. — Projet sans rapport avec la 
présente affaire. — Conseil de l’autre partie énonçant que ses 
clients sont disposés à renoncer à un conflit concernant un 
co-arbitre. — Précisions apportées par l’arbitre postérieurement 
à la sentence. — Activités professionnelles de l’arbitre à 
l’égard de la joint-venture s’inscrivant dans la poursuite et 
l’évolution prévisible pour les parties du mandat porté à leur 
connaissance. — Représentation de la joint-venture dans le 
cadre d’un contentieux. — Circonstances ne caractérisant pas 
une dissimulation de la nature et l’étendue du lien d’affaires 
entre l’arbitre et une des entités du groupe concernée. — 
Absence de circonstances nouvelles devant être révélées 
postérieurement. — Activités professionnelles pouvant à 
l’évidence déboucher sur un contentieux. — Absence 
d’obligation de révélation complémentaire. — 2°) G arantie 
bancaire. — Demande de caducité de la garantie bancaire 
constituée en garantie du paiement des condamnations 
prononcées par la sentence. — Allégation du caractère 
nouveau de cette demande. — Demande accessoire à la demande 
d’infirmation des ordonnances d’exequatur. — Demande 
recevable. — Confirmation des demandes d’exequatur. — Rejet 
des demandes au titre de la garantie bancaire. — Confirmation. 

Arbitre. — Constitution du tribunal arbitral. — Indépendance et 
impartialité. — Obligation de révélation. — Invocation 
d’éléments destinés à établir des faits de corruption impliquant 
une société tierce à l’arbitrage. — Révélation de l’un des 
co-arbitres. — Co-arbitre mandaté par une joint-venture dont 
l’un des membres est une entité du groupe auquel appartient la 
société tierce. — Projet sans rapport avec la présente affaire. 
— Conseil de l’autre partie énonçant que ses clients sont 
disposés à renoncer à un conflit concernant un co-arbitre. — 
Précisions apportées par l’arbitre postérieurement à la 
sentence. — Activités professionnelles de l’arbitre à l’égard de 
la joint-venture s’inscrivant dans la poursuite et l’évolution 
prévisible pour les parties du mandat porté à leur connaissance. 
— Représentation de la joint-venture dans le cadre d’un 
contentieux. — Circonstances ne caractérisant pas une 
dissimulation de la nature et l’étendue du lien d’affaires entre 
l’arbitre et une des entités du groupe concernée. — Absence de 
circonstances nouvelles devant être révélées postérieurement. 
— Activités professionnelles pouvant à l’évidence déboucher 
sur un contentieux. — Absence d’obligation de révélation 
complémentaire. — Mission. 

Exequatur. — Sentence rendue à l’étranger. — 1°) Art. 1520-2° CPC. 
— Constitution du tribunal arbitral. — Indépendance et 
impartialité. — Obligation de révélation. — Invocation 
d’éléments destinés à établir des faits de corruption impliquant 
une société tierce à l’arbitrage. — Révélation de l’un des 
co-arbitres. — Co-arbitre mandaté par une joint-venture dont 
l’un des membres est une entité du groupe auquel appartient la 
société tierce. — Projet sans rapport avec la présente affaire. 
— Conseil de l’autre partie énonçant que ses clients sont 
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disposés à renoncer à un conflit concernant un co-arbitre. — 
Précisions apportées par l’arbitre postérieurement à la 
sentence. — Activités professionnelles de l’arbitre à l’égard de 
la joint-venture s’inscrivant dans la poursuite et l’évolution 
prévisible pour les parties du mandat porté à leur connaissance. 
— Représentation de la joint-venture dans le cadre d’un 
contentieux. — Circonstances ne caractérisant pas une 
dissimulation de la nature et l’étendue du lien d’affaires entre 
l’arbitre et une des entités du groupe concernée. — Absence de 
circonstances nouvelles devant être révélées postérieurement. 
— Activités professionnelles pouvant à l’évidence déboucher 
sur un contentieux. — Absence d’obligation de révélation 
complémentaire. — Rejet du grief. — 2°)  Art.  1520-3° CPC. — 
Mission. — Grief non fondé. — 3°) Art. 1520-4° CPC. — Principe de 
la contradiction. — Grief non fondé. — 4°) Garantie bancaire. 
— Demande de caducité de la garantie bancaire constituée 
en  garantie du paiement des condamnations prononcées par 
la  sentence. — Allégation du caractère nouveau de cette 
demande. — Demande accessoire à la demande d’infirmation des 
ordonnances d’exequatur. — Demande recevable. — 
Confirmation des demandes d’exequatur. — Rejet des demandes 
au titre de la garantie bancaire. — Confirmation. 

En vertu de l’article 1525, alinéa 4, du Code de procédure civile, la cour d’appel 
ne peut refuser la reconnaissance ou l’exequatur de la sentence arbitrale que dans 
les cas prévus à l’article 1520 du même code.

Selon l’article 1520-2° du Code de procédure civile, le recours en annulation est 
ouvert si le tribunal arbitral a été irrégulièrement constitué.

L’arbitre doit révéler aux parties toute circonstances de nature à affecter son 
jugement et à provoquer dans l’esprit des parties un doute raisonnable sur ses 
qualités d’impartialité et d’indépendance, qui sont l’essence même de la fonction 
arbitrale.

Le lien de confiance avec l’arbitre devant être préservé continûment, celles-ci 
doivent être informées pendant toute la durée de l’arbitrage des relations qui 
pourraient avoir à leurs yeux une incidence sur le jugement de l’arbitre et 
qui seraient de nature à affecter son indépendance.

Toutefois, en application de l’article  1466 du Code de procédure civile, « la 
partie qui, en connaissance de cause et sans motif légitime, s’abstient d’invoquer 
en temps utile une irrégularité devant le tribunal arbitral est réputé avoir renoncé 
à s’en prévaloir ».

L’arbitre ayant révélé avoir été mandaté par une joint-venture dont l’un des 
membres était une société du groupe à laquelle appartenait une société tierce au 
sujet de laquelle étaient allégués des faits de corruption en rapport avec l’affaire 
présentée au tribunal arbitral, les parties ayant été interrogées sur le maintien de 
l’arbitre au sein du tribunal arbitral et la partie s’opposant à l’exequatur ayant 
expressément renoncé à invoquer une irrégularité de la constitution du tribunal 
arbitral du fait de l’existence d’un lien professionnel et nécessairement financier, 
compte tenu de la nature de l’intervention de l’arbitre en sa qualité d’avocat auprès 
de la joint-venture, entre ce dernier et le groupe, la partie s’opposant à l’exequatur 
est réputée avoir renoncé à se prévaloir d’une irrégularité de la constitution du 
tribunal arbitral qui résulterait des faits dont elle a eu connaissance.
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Il découlait à l’évidence des activités professionnelles de conseil et d’assistance 
de l’arbitre, connues des parties, qu’une fois qu’il était mandaté dans le cadre d’un 
projet par une joint-venture incluant une entité du groupe auquel appartenait la 
société visée par des allégation des corruptions dans le cadre de l’arbitrage, les 
questions juridiques sur lesquelles il était conduit à se prononcer dans le cadre de 
son mandat pouvaient aboutir à un contentieux et qu’il était susceptible de se voir 
confier la représentation des intérêts de son mandant dans le contentieux qui en 
résulterait devant une juridiction.

Le principe de la contradiction exige seulement que les parties aient pu faire 
connaître leurs prétentions de fait et de droit et de discuter celles de leur adversaire 
de telle sorte que rien de ce qui a servi à fonder la décision des arbitres n’ait 
échappé à leur débat contradictoire. Le tribunal n’a pas l’obligation de soumettre 
au préalable l’argumentation juridique qui étaye sa motivation à la discussion des 
parties. 

Les demandes au titre de la garantie bancaire constituée ou de toute autre 
garantie bancaire constituée en garantie du paiement des condamnations 
prononcées par la sentence sont recevables au regard de l’article  910-4 du Code 
de procédure civile dès lors qu’elles ne constituent que l’accessoire de la demande 
d’information des ordonnances d’exequatur contenue dans les premières 
conclusions d’appelant et tendent à dénouer les conséquences de la décision du 
conseiller de la mise en état intervenue en cours de procédure d’appel.

Cependant, les ordonnances d’exequatur étant confirmées, les demandes au titre 
de la garantie bancaire ne peuvent qu’être rejetées. 

N° rép. gén. : 18/14864. M. Beauvois, prés., M. Melin, Mme Gaffinel, cons. 
— Mes  de Maria, El Ahdab, Boccon Gibod, Poisson, av. — Décision 
attaquée : Trib. gr. inst. Paris, Ord. exequatur, 25 mai 2018 déclarant exécutoire 
une sentence arbitrale finale du 30  août 2017, un premier addendum du 
28 septembre 2017 et un second addendum du 1er mai 2018. — Confirmation.

[2020/45] Cour d’appel de Paris (Pôle 1 – Ch. 1), 17 décembre 2020, M. Al Mesnad 
c/ société d’entreprise et de gestion Qatar Wll

Arbitrage international. — Exequatur. — Sentence rendue à 
l’étranger. — Clause compromissoire contenue dans des lettres 
d’engagement. — Absence de précision dans la clause. — 
Introduction d’un arbitrage institutionnel sous l’égide du 
Qatar International Center for arbitration (QICA). — Tribunal 
constitué. — Ordonnance de procédure. — Mise en place d’un 
arbitrage ad hoc. — Choix du siège de l’arbitrage au Caire. — 
Remplacement des arbitres par l’institution. — Prononcé d’une 
sentence QICA condamnant le défendeur. — Prononcé 
d’une sentence ad hoc condamnant le demandeur. — Recours en 
annulation contre la sentence QICA à Doha. — Recours rejeté. 
— Recours en annulation contre la sentence ad hoc à Tunis. 
— Annulation. — Sentence ad hoc présentée à l’exequatur en 
France. — Appel de l’ordonnance d’exequatur. — 1°) Art. 1520-4° 
CPC. — Principe de la contradiction. — 2°) Art.  1520-5° CPC. — 
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Ordre public international. — Violation du principe de la 
contradiction et de l’égalité des parties. — Tribunal arbitral 
constitué sous l’égide du QICA à la demande du demandeur 
et  avec l’accord tacite du défendeur. — Substitution d’un 
arbitrage ad hoc à l’arbitrage institutionnel du fait du 
tribunal arbitral. — Défaut d’accord des parties. — Parties non 
invitées à présenter leurs observations. — Violation de l’ordre 
public international de procédure. — Infirmation.

Exequatur. — Sentence rendue à l’étranger. — Clause 
compromissoire contenue dans des lettres d’engagement. — 
Absence de précision dans la clause. — Introduction d’un 
arbitrage institutionnel sous l’égide du Qatar International 
Center for arbitration (QICA). — Tribunal constitué. — 
Ordonnance de procédure. — Mise en place d’un arbitrage 
ad  hoc. — Choix du siège de l’arbitrage au Caire. — 
Remplacement des arbitres par l’institution. — Prononcé d’une 
sentence QICA condamnant le défendeur. — Prononcé 
d’une sentence ad hoc condamnant le demandeur. — Recours en 
annulation contre la sentence QICA à Doha. — Recours rejeté. 
— Recours en annulation contre la sentence ad hoc à Tunis. 
— Annulation. — Sentence ad hoc présentée à l’exequatur en 
France. — Appel de l’ordonnance d’exequatur. — 1°) Art. 1520-4° 
CPC. — Principe de la contradiction. — 2°) Art.  1520-5° CPC. — 
Ordre public international. — Violation du principe de la 
contradiction et de l’égalité des parties. — Tribunal arbitral 
constitué sous l’égide du QICA à la demande du demandeur 
et  avec l’accord tacite du défendeur. — Substitution d’un 
arbitrage ad hoc à l’arbitrage institutionnel du fait du 
tribunal arbitral. — Défaut d’accord des parties. — Parties non 
invitées à présenter leurs observations. — Violation de l’ordre 
public international de procédure. — Infirmation.

L’ordre public international au regard duquel s’effectue le contrôle du juge 
s’entend de la conception qu’en a l’ordre juridique français, c’est-à-dire des valeurs 
et des principes dont celui-ci ne saurait souffrir la méconnaissance même dans un 
contexte international.

Le tribunal arbitral a été constitué sous l’administration du Centre d’arbitrage, 
à la demande du demandeur, avec l’accord donné par le défendeur, résultant de la 
désignation d’un arbitre et de la demande de poursuite de la désignation du 
tribunal arbitral, assorti des réserves manifestant en réalité sa volonté de soumettre 
à ce tribunal ses contestations portant sur l’existence de la clause compromissoire, 
le recours au Centre d’arbitrage pour organiser l’arbitrage et la compétence du 
tribunal arbitral.

Le tribunal arbitral, ainsi constitué, a décidé de substituer à cet arbitrage 
institutionnel un arbitrage ad hoc en s’affranchissant de l’application du règlement 
du Centre d’arbitrage et en préjugeant du caractère international du litige en fixant 
le siège à Tunis, sans accord des parties et sans même avoir invité préalablement 
les parties à présenter leurs observations sur les règles procédurales qu’il entendait 
mettre en œuvre et le déroulement de la procédure qu’il entendait établir, en 
méconnaissance du principe de la contradiction. Le tribunal arbitral a ainsi 
également préjugé en faveur du défendeur de l’interprétation de la clause 
d’arbitrage et du bien-fondé de sa contestation du recours à un arbitrage 
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institutionnel, sans que le demandeur ait été invité à faire valoir ses moyens et 
avant tout débat entre les parties, sans respecter le principe de la contradiction 
et l’obligation d’impartialité de l’arbitre.

L’exécution d’une telle sentence heurte de manière manifeste, effective et 
concrète les principes et valeurs compris dans l’ordre public international de 
procédure.

Il en résulte que l’ordonnance d’exequatur de la sentence arbitrale doit être 
infirmée, sans qu’il y ait besoin d’examiner les autres moyens d’infirmation.

N° rép. gén. : 18/01504. M. Beauvois, prés., M. Melin, Mme Gaffinel, cons. 
— Mes de Maria, Dupoirier, Boccon Gibod, Sakr, Nassar, av. — Décision 
attaquée : Ordonnance 20 novembre 2017 qui a conféré l’exequatur à la sentence 
arbitrale rendue le 31 mars 2016 à Tunis. — Infirmation.


